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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

DIRECTION DEPARTEMENTALE
DES TERRITOIRES
Service environnement et forêt

ARRÊTÉ N° DDT- SEF 2019 – 223 du 28 juin 2019
portant sur les niveaux de sécheresse et les restrictions de l’usage de l’eau 

dans le département de la Haute-Loire

Le préfet de la Haute-Loire,
Chevalier de  l'Ordre National du Mérite,
Chevalier de l'Ordre du Mérite Agricole,

Vu le code de l’environnement  et notamment  ses articles L 211-1, L 211-3, L 214-7, L 214-18,
L 215-12 ;

Vu le  décret  n° 2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatifs  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu   le décret du Président de la République du 29 mars 2019 portant nomination de M. Nicolas de
MAISTRE en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

Vu   l’arrété préfectoral SG/COORDINATION n° 2019-55 du 30 avril 2019 portant déléguation de
signature à Monsieur François GORIEU, directeur départemental des territoires de la Haute-
Loire ;

Vu     l’arrêté préfectoral n° DDT-SEF-2014-229 du 28 juillet 2014 définissant le cadre d’intervention
pour faire face à un épisode de sécheresse dans le département de la Haute-Loire ;

Considérant  que les  débits  mesurés  par  les  stations  hydrométriques  de  référence  connaissent  des
baisses significatives ;

Considérant que les prévisions météorologiques pour le département de la Haute-Loire ne prévoit pas
de pluviométrie conséquente et durable;

Sur proposition du directeur départemental des territoires,

ARRÊTE

Article  1er- Les  niveaux de  sécheresse  des  zones  du  département  de  la  Haute-Loire  sont  arrêtés
comme suit :

Préfecture de la Haute-Loire
6, avenue Charles de Gaulle -  CS 40321 – 43009 LE PUY-EN-VELAY Cedex

Tél : 04 71 09 43 43 – Télécopie : 04 71 09 78 40
Courriel : prefecture@haute-loire.gouv.fr – Site internet : www.haute-loire.pref.gouv.fr
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ZONE NIVEAU
1 - Lit mineur Allier et 100 m des deux berges Vigilance
2 - Allier aval Vigilance
3 - Allier moyenne Vigilance
4 - Allier amont Vigilance
5 - Allagnon Vigilance
6 - Lit mineur Loire et 100 m des deux berges Vigilance
7 - Loire aval Vigilance
8 - Loire moyenne rive gauche Vigilance
9 - Loire moyenne rive droite Vigilance
10 - Haut-Lignon Vigilance
11 - Borne Vigilance
12 - Loire amont Vigilance
13 - Dorette Vigilance

La localisation des zones figure à l’annexe 1 du présent arrêté.

Les mesures de restrictions des usages de l’eau, définies par l’article 5 de l’arrêté préfectoral n° DDT-
SEF-2014-229 du 28 juillet 2014, figurent à l’annexe 2 du présent arrêté. 

Article 2 - Le présent arrêté sera publié dans la presse locale et affiché à la préfecture, dans les sous
préfectures et dans les mairies du département.

Article 3 - Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire, la sous-préfète d’Yssingeaux, la
sous-préfète  de  Brioude,  les  maires  des  communes  concernées,  le  directeur  départemental  des
territoires, le délégué départemental de l’agence régionale de santé, le directeur départemental de la
sécurité publique, le commandant du groupement de gendarmerie de la Haute-Loire et le chef du
service départemental  de l’agence française pour la biodiversité sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de la Haute-Loire.

Fait au Puy en Velay, le 28 juin 2019

Pour le préfet,

SIGNE François GORIEU

Voies et délais de recours -

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet de la Haute-Loire et d’un
recours hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur.

Conformément aux dispositions des articles R 421-1 à 421-5 du code de justice administrative, le présent
arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand
dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de la publication.

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique télérecours citoyens accessible sur
le site Internet « www.telerecours.fr ».
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ANNEXE 1

Cartes des zones géographiques

Préfecture de la Haute-Loire
6, avenue Charles de Gaulle -  CS 40321 – 43009 LE PUY-EN-VELAY Cedex

Tél : 04 71 09 43 43 – Télécopie : 04 71 09 78 40
Courriel : prefecture@haute-loire.gouv.fr – Site internet : www.haute-loire.pref.gouv.fr
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ANNEXE 2

NIVEAUX DE
SECHERESSE

MESURES DE RESTRICTIONS

1 : VIGILANCE Pas d’interdiction
Information des usagers sur la situation hydrologique.
Recommandations auprès des particuliers et des acteurs économiques.
Les gestionnaires d’unités de distribution d’eau potable redoublent de vigilance sur la situation de leur ressource en 
eau.

2 : ALERTE

Sont provisoirement interdits les usages suivants     :  

 l’arrosage des jardins d’agrément, pelouses, espaces verts, qu’ils soient publics ou privés,

 l’arrosage des golfs, sauf les départs et greens qui peuvent être arrosés uniquement la nuit de 20 heures à 8 
heures le lendemain,

 les fontaines publiques raccordées au réseau d’eau potable ,

 l’alimentation des plans d’eau autres que ceux autorisés en tant que piscicultures de production,

 le remplissage en eau (sauf pour le premier remplissage après la construction) et le renouvellement de l’eau 
des piscines des particuliers,

 le lavage des véhicules hors installations professionnelles à haute pression ou à recyclage d’eau, à 
l’exception des véhicules soumis à une obligation réglementaire (véhicule sanitaire, alimentaire…) ou 
technique (bétonnière…),

 le nettoyage des extérieurs des bâtiments (murs, toitures, sols,…),

 l’arrosage des trottoirs et voies publics ou privés, sauf pour impératif sanitaire.

Sont provisoirement interdits de 8h à 20h les usages suivants     :  

• l’arrosage des potagers,

• l’arrosage des terrains de sports de toute nature,

• l’irrigation par aspersion des prairies naturelles ou artificielles et des cultures, sauf cultures florales, 
maraîchères et fruitières.

3 : ALERTE 
RENFORCEE

Sont provisoirement interdits les usages suivants     :  

 l’irrigation des prairies,

 l’arrosage des jardins d’agrément, pelouses, espaces verts, qu’ils soient publics ou privés,

 l’arrosage des terrains de sports de toute nature,

 l’arrosage des golfs, sauf les départs et greens qui peuvent être arrosés uniquement la nuit 
de 21 heures à 7 heures le lendemain,

 les fontaines publiques raccordées au réseau d’eau potable ,

 l’alimentation des plans d’eau autres que ceux autorisés en tant que piscicultures de 
production,

 le remplissage en eau des piscines des particuliers,

 le lavage des véhicules hors installations professionnelles à haute pression ou à recyclage 
d’eau, à l’exception des véhicules soumis à une obligation réglementaire (véhicule 
sanitaire, alimentaire…) ou technique (bétonnière…),

 le nettoyage des extérieurs des bâtiments (murs, toitures, sols,…)

 l’arrosage des trottoirs et voies publics ou privés sauf pour impératif sanitaire.

Sont provisoirement interdits de 8h à 20h les usages suivants     :  

• l’arrosage des potagers,

• l’irrigation par aspersion des cultures, y compris florales, maraîchères, ornementales et fruitières.

4 : CRISE Sont provisoirement interdits tous les usages de l’eau autres que ceux répondant aux exigences de santé, de 
salubrité publique, de sécurité publique, d’alimentation en eau potable destinée à la consommation humaine et 
animale.
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PRÉFECTURE DE HAUTE-LOIRE

CONVENTION D’UTILISATION

N° 043-2019-0011

-:- :- :-
 

Le     08 JUIN 2019                                  

Les soussignés :

1°- L’administration chargée des domaines, représentée par Mme Valérie MICHEL-MOREAUX
Directrice départementale des finances publiques de la Haute-Loire,  dont les bureaux sont au
17 rue des Moulins 43000 LE PUY-EN-VELAY, stipulant en vertu de la délégation de signature
du préfet qui lui a été consentie par arrêté n° 2019-37 du 25 avril 2019, ci-après dénommée le
propriétaire,

D’une part,

2°- Le service utilisateur, la Direction départementale des finances publiques de Haute-Loire,
représentée par Mme Caroline CROIZIER Directrice du Pôle Soutien Expertise de la Direction
départementale des finances publiques de la Haute-Loire,  dont les bureaux sont au 17 rue des
Moulins 43000 LE PUY-EN-VELAY, ci-après dénommée l’utilisateur,

D’autre part,

se sont présentés devant nous, préfet  du département de la Haute-Loire,  et sont convenus du
dispositif suivant :

EXPOSE

L’utilisateur a demandé, pour l’exercice de ses missions, la mise à disposition d’un immeuble
situé à  45, Allée BLAISE PASCAL 43200 YSSINGEAUX. 
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Cette demande est mise en œuvre dans les conditions fixées par la présente convention et par les
circulaires du Premier ministre relatives à la politique immobilière de l’État.

CONVENTION

Article 1er

Objet de la convention

La présente convention, conclue dans le cadre des dispositions des articles R.2313-1 à R.2313-5
et R4121-2 du Code général de la propriété des personnes publiques, a pour objet de mettre à la
disposition  de  l’utilisateur  pour  les  besoins  de divers  services  du  Centre  des  Finances
Publiques d'Yssingeaux, l'ensemble immobilier désigné à l’article 2 selon les modalités fixées
par les articles suivants.

Article 2

Désignation de l’immeuble 

Ensemble  immobilier  appartenant  à  l’État  sis  à  45,  Allée  BLAISE  PASCAL  43200
YSSINGEAUX d’une superficie totale au sol de 10 348 m2, cadastré Section AH numéros 224 et
245 sur la commune de YSSINGEAUX (268),  tel qu'il figure sur le plan en annexe, délimité par
un liseré rouge.

Cet immeuble est identifié dans Chorus RE-FX sous le numéro : AUVE/125159/127591

L’utilisateur s’engage à tenir à jour en lien avec le service local du Domaine les données de
Chorus  RE-FX ainsi  qu’à  servir  et  actualiser  les  16  données  prioritaires  (1) du  Référentiel
Technique (RT).

Sauf  prescription  contraire,  les  dispositions  de  la  présente  convention  s’appliquent
automatiquement aux constructions nouvelles qui viendraient à être édifiées sur la dépendance
domaniale  désignée ci-dessus.  Le propriétaire est  informé de la réalisation  de toute nouvelle
construction, toute dégradation ou usure inhabituelle. 

(1) Immeubles à usage de bureaux.

Article 3

Durée de la convention 

La présente convention est conclue pour une durée de  neuf (9) années entières et consécutives
qui  commence  le 01/01/2019 date  à  laquelle  les  locaux  ont  été  mis  à  la  disposition  de
l’utilisateur.
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La convention prend fin dans les conditions prévues à l’article 14.

Article 4

État des lieux

Un état des lieux, établi en double exemplaire, est dressé contradictoirement entre le propriétaire
et l’utilisateur au début de la présente convention ainsi qu’au départ de l’utilisateur.

Article 5

Ratio d’occupation 

Les surfaces de l’immeuble désigné à l’article 2 sont les suivantes : 

- Surface de plancher (SDP) :1 504,60 m2

- Surface utile brute (SUB) :  1 504,60 m2

- Surface utile nette (SUN) :  830,90 m²

Au 01/01/2019, les effectifs présents dans l'immeuble sont les suivants : 

 Emplois réels : 43

 Postes de travail : 52

En  conséquence,  le  ratio  d’occupation  de  l’immeuble  désigné  à  l’article  2  s’établit  à
28,93 mètres carrés par agent( SUB/postes de travail) 

Article 6

Étendue des pouvoirs de l’utilisateur

6.1. L’usage de l’immeuble objet de la présente convention est strictement réservé au service
désigné à l’article 1er et pour l’objet mentionné au même article.

6.2. L'utilisateur peut délivrer un titre d'occupation à des tiers pendant la durée de la présente
convention, dans le respect des règles du Code général de la propriété des personnes publiques.
L'objet du titre d’occupation devra être conforme à l'utilisation de l'immeuble désigné à l'article 2
de la présente convention. Préalablement à sa délivrance, l’utilisateur en informe le propriétaire. 

6.3.  L’ensemble  des  titres  d’occupation  en  cours  relatifs  à  l’immeuble  désigné à  l’article  2,
délivrés  antérieurement  à  la  conclusion  de  la  convention,  est  porté  à  la  connaissance  du
propriétaire. Ces titres d’occupation sont listés au sein d’une annexe à la présente convention.
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Article 7

Impôts et taxes

L’utilisateur  acquitte  l’ensemble  des  taxes  et  contributions  afférentes  à  l’immeuble  qui  fait
l’objet de la présente convention.

Article 8

Responsabilité

L’utilisateur assume, sous le contrôle du propriétaire, l’ensemble des responsabilités, notamment
les contrôles réglementaires, afférentes à l’immeuble désigné à l’article 2 pour la durée de la
présente convention.

Article 9

Entretien

L’utilisateur  supporte  l’ensemble  des  dépenses  d’entretien  courant  et  de  petites  réparations
relatives à l’immeuble désigné à l’article 2.

Ces  travaux  s’inscrivent  dans  une  programmation  pluriannuelle  prévue  par  l’utilisateur.  Le
propriétaire est susceptible d’en demander communication à tout moment.

La  réalisation  des  dépenses  d’entretien  mentionnées  à  la  charte  de  gestion  (1) du  Compte
d’affectation spéciale «Gestion du patrimoine immobilier de l’État» régi par l’article 47 de la loi
de finances pour 2006 modifié,  à la charge du propriétaire,  est  confiée à l’utilisateur qui les
effectue, sous sa responsabilité, pour le compte du propriétaire :

– avec les dotations du Compte d’affectation spéciale  «Gestion du patrimoine immobilier de
l’État» dans  le  cadre  de  la  programmation  annuelle  établie  par  le  responsable  du  budget
opérationnel de programme ministériel ou régional compétent ;
– avec les dotations inscrites sur son budget. 

Lorsque l’immeuble désigné à l’article 2 est libéré, les dépenses de gardiennage, d’entretien et de
mise en sécurité sont assurées par l’utilisateur pendant une durée d’un an qui débute à compter de
la date de réception de la décision d’inutilité par le service local du Domaine. Dans le cas où la
décision  d’inutilité  serait  prononcée  avant  la  libération  de  l’immeuble,  le  délai  d’un  an
commencera  à  courir  à  compter  de  la  date  effective  de  libération  totale  de  celui-ci
obligatoirement portée sans délai à la connaissance du service local du Domaine par l’utilisateur. 

Afin de permettre le respect des objectifs fixés dans le cadre de la transition écologique pour les
bâtiments publics, une annexe pourra être jointe à la présente convention, visant à déterminer les
droits et obligations respectifs du propriétaire et de l’utilisateur en la matière et les conséquences
qui en résulteraient.
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(1) La charte de gestion du Compte d’affectation spéciale «Gestion du patrimoine immobilier de l’État» est disponible sur le
portail de l’immobilier de l’État.

Article 10

Objectifs d’amélioration de la performance immobilière (1)

Dans  le  cadre  des  objectifs  poursuivis  au  titre  de  la  Politique  immobilière  de  l’État  et  tels
qu’exposés  au  sein  des  schémas  directeurs  immobiliers  régionaux  (SDIR)  et  des  schémas
pluriannuels de stratégie immobilière (SPSI),  l’utilisateur s’engage à améliorer la performance
immobilière de l’immeuble désigné à l’article 2 de la présente convention. 

L’utilisateur  devra notamment veiller  à assurer une diminution du ratio  d’occupation tel  que
constaté  à  l’article  5  de la  présente  convention.  Le propriétaire  est  susceptible  de demander
communication à tout moment des éléments permettant de déterminer le ratio d’occupation.

(1) Immeubles à usage de bureaux.

Article 11

Coût d'occupation domaniale hors charges 

Le  coût  d'occupation  domaniale  hors  charges  de  l'immeuble  désigné  à  l’article  2  est
provisoirement fixé à 119,84€/m² (SUB). Il constitue une valeur de référence pour l'utilisateur.
Ce coût sera actualisé annuellement et ne donne pas lieu à facturation.

Article 12

Contrôle des conditions d'occupation

Le propriétaire s’assure périodiquement des conditions dans lesquelles est entretenu et utilisé
l’immeuble remis à l’utilisateur. Dans le cadre des objectifs poursuivis au titre de la Politique
immobilière de l’État, il vérifie notamment : 

- L’état d’entretien général de l’immeuble  ;
- L’évolution du ratio d’occupation (1) ;
- Les conditions d’occupation et notamment si l’ensemble des surfaces est toujours utile à

l’utilisateur pour la réalisation de ses missions.

Le contrôle aboutira à la délivrance par le propriétaire :
- D’un procès-verbal de conformité si le contrôle valide les termes de la présente conven-

tion ;
- D’un avis réservé lorsque les engagements de la convention ne sont pas respectés.
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L’avis réservé engage l’utilisateur de l’immeuble à rechercher et entreprendre les améliorations
attendues en concertation avec le propriétaire. Dans un délai de 12 mois à compter de la date de
notification de l’avis réservé,  le propriétaire convient d’une nouvelle visite avec l’utilisateur.
Lors de cette visite, le propriétaire s’assure que l’utilisateur a bien mis en œuvre les diligences
attendues.  A l’issue de ce délai,  si  l’utilisateur  ne s’est  pas conformé aux objectifs  fixés  au
préalable  avec  le  propriétaire,  le  préfet  pourra  prendre  des  sanctions  pouvant  aboutir  à  la
résiliation de la présente convention. 
En cas d’évolutions ou incohérences constatées entre les termes de la présente convention et le
résultat émanant d’un contrôle de l’immeuble, une régularisation est systématiquement opérée
par voie d’avenant. 

(1)   Mention à retirer lorsque la convention ne porte pas sur un immeuble à usage de bureaux.

Article 13

Inventaire

L'utilisateur  de  l'immeuble  désigné  à  l'article  2  communique  sans  délai  au  gestionnaire  du
référentiel  immobilier  ministériel  compétent,  tout  événement  pouvant affecter durablement  la
valeur du bien dans les comptes de l’État, conformément à l'inventaire prévu à l'article 162 du
décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique.

Article 14

Terme de la convention

14.1. Terme de la convention :

La présente convention prend fin de plein droit le 31 Décembre 2027.

Elle prend également fin lorsque la cession de l’immeuble a été décidée, selon les règles prévues
par le Code général de la propriété des personnes publiques.

14.2. Résiliation anticipée de la convention :

La convention peut être résiliée avant le terme prévu :

a)  En  cas  de  non-respect  par  l’utilisateur  de  l’une  de  ses  obligations  ou  de  l’un  de  ses
engagements ; 
b)  Lorsque  l’intérêt  public,  tel  qu’il  est  déclaré  par  le  préfet  dans  une  lettre  adressée  aux
signataires de la présente convention, l’exige ;
c) Lors de la mise en œuvre par le préfet de la stratégie immobilière élaborée au niveau régional
dans le SDIR ;
d) Lorsque le maintien dans les lieux est incompatible avec le SPSI d'administration centrale ou
d'opérateur validé par le ministre ou en l'absence prolongée d'élaboration d'un SPSI ;
e) A l’initiative de l’utilisateur, après acceptation par le propriétaire, moyennant le respect d’un
préavis de six mois sauf en cas d’urgence, adressé aux signataires de la présente convention ;
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 La résiliation est dans tous les cas prononcée par le préfet.

                                                                               
Un exemplaire du présent acte est conservé par chacun des signataires de la convention.

Le représentant du service utilisateur, Le représentant de l’administration
chargée du domaine.

      Signé                                                                                                  Signé   

Le préfet,
                                                                                Signé 
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES  DE LA HAUTE-LOIRE
17 rue des Moulins – BP 10351 – 43012 Le Puy en Velay

Arrêté relatif au régime d’ouverture au public 

des services de la direction départementale des finances publiques de la Haute-Loire

La directrice départementale des finances publiques de la Haute-Loire

Vu le décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de
l’Etat ;

Vu les articles 26 et 43 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif au pouvoir des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat, dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ;

Vu  l'arrêté  préfectoral  du  25 avril 2019  portant  délégation  de  signature  en  matière  d’ouverture  et  de
fermeture des services déconcentrés de la direction départementale des finances publiques de la Haute-
Loire ;

ARRÊTE :

Article 1er : 
Les  locaux  de  la  trésorerie  d'Auzon  Sainte-Florine  seront  fermés  au  public  à  titre  exceptionnel  le
mercredi 7 et du lundi 19 au jeudi 22 août 2019.

Article 2 :
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et affiché dans les locaux
des services visés à l'article 1er.

Fait au Puy-en-Velay, le 1er juillet 2019.

           Par délégation du Préfet,
par délégation de la directrice départementale des finances

publiques de la Haute-Loire,

Signé

Caroline CROIZIER
Administratrice des Finances Publiques Adjointe

43_DDFIP_Direction départementale des finances publiques de Haute-Loire - 43-2019-07-01-003 - Fermeture de service - Août 2019 20



43_DDFIP_Direction départementale des finances

publiques de Haute-Loire

43-2019-07-01-002

Fermeture de service - Juillet 2019

43_DDFIP_Direction départementale des finances publiques de Haute-Loire - 43-2019-07-01-002 - Fermeture de service - Juillet 2019 21



DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES  DE LA HAUTE-LOIRE
17 rue des Moulins – BP 10351 – 43012 Le Puy en Velay

Arrêté relatif au régime d’ouverture au public 

des services de la direction départementale des finances publiques de la Haute-Loire

La directrice départementale des finances publiques de la Haute-Loire

Vu le décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de
l’Etat ;

Vu les articles 26 et 43 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif au pouvoir des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat, dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ;

Vu  l'arrêté  préfectoral  du  25 avril 2019  portant  délégation  de  signature  en  matière  d’ouverture  et  de
fermeture des services déconcentrés de la direction départementale des finances publiques de la Haute-
Loire ;

ARRÊTE :

Article 1er : 
Les  locaux  de  la  trésorerie  d'Auzon  Sainte-Florine  seront  fermés  au  public  à  titre  exceptionnel  le
mercredi 3, du lundi 15 au jeudi 18, les mercredis 24 et 31 juillet 2019.

Article 2 :
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et affiché dans les locaux
des services visés à l'article 1er.

Fait au Puy-en-Velay, le 1er juillet 2019.

           Par délégation du Préfet,
par délégation de la directrice départementale des finances

publiques de la Haute-Loire,

Signé

Caroline CROIZIER
Administratrice des Finances Publiques Adjointe
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